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MARCHEPRIME 
Une ville au coeur 

Nombre de Conseillers : 
en exercice: 25 
présents: 17 
votants: 25 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 21 DECEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 21 décembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, 
dûment convoqué le 15 décembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel 
MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. LORRIOT, Mme BRETTES, Mme PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, M. VANIGLIA, 
Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme KARPINSKI LABORDE, Mme MARTIN, 
M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. FLIEURY a donné procuration à Mme ASSIBAT-TRILLIE 
Mme GAILLET a donné procuration à Mme BRETTES 
M. BARGACH a donné procuration à M. LORRIOT 
Mme RUIZ a donné procuration à M. ROYER 
M. RECAPET a donné procuration à Mme BATS 
Mme JAULARD a donné procuration à M. CARDOSO 
Mme BARQSAAVEDRA a donné procuration à Mme BERTOSSI 
M. MAILLARD a donné procuration à Mme MARTIN 

Secrétaire de séance [article L2121-15 du CGT] : Mme ASSIBAT-TRILLE 

Délibération n" 2023-103 
Instauration d'un régime d'autorisation temporaire de changement d'usage de locaux 
d'habitation en meublés touristiques de courte durée et des conditions de délivrance : 
Règlement fixant les conditions. 

Monsieur le maire expose que : 

Contexte législatif et réglementaire 

La loi n"2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) a introduit la possibilité, 
pour les collectivités territoriales, de mettre en place un système d'autorisation permettant de réguler les locations de 
meublés touristiques et ainsi de lutter notamment contre la pénurie de logements dont sont susceptibles de faire face 
leurs habitants. 

Prévue aux articles L.631-7 à L631-9 du Code de la Construction et de l'Habitation, la procédure préalable d'autorisation 
de changement d'usage des locaux d'habitation peut être rendue applicable: 

• dans les communes de moins de 200 000 habitants ou qui n'appartiennent pas à une zone d'urbanisation 
continue de plus de 50 000 habitants par décision préalable de l'autorité préfectorale sur proposition du Maire; 

• dans les Communes situées dans le périmètre de l'article 232 du Code général des impôts directement par 
délibération du Conseil Municipal lorsque la Commune n'appartient pas à un EPCI qui dispose de la compétence 
PLU. 

Par arrêté en date du 29/11/2023, l'autorité préfectorale a instauré sur le territoire de la Commune de Marcheprime la 
procédure d'autorisation préalable de changement d'usage. 

Le Conseil Municipal est donc habilité à délibérer pour fixer les conditions de délivrance de ces autorisations. 

Par ailleurs, la Loi pour une république Numérique du 7 octobre 2016 a introduit l'obligation pour tout loueur occasionnel, 
quel que soit la nature du logement loué, dans les communes soumises au changement d'usage, de s'enregistrer auprès 
de sa mairie qui en retour lui attribue un numéro d'enregistrement indispensable pour commercialiser son bien sur les 
plateformes numériques. 
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Opportunité de mise en œuvre sur notre territoire de la procédure de demande préalable de changement d'usage 

Les Communes subissent une tension croissante sur le marché du logement liée à l'attractivité globale du Bassin 
d' Arcachon. 
Cette attractivité a également généré une expansion significative de l'activité de locations saisonnières de logements pour 
des séjours répétés de courte durée, transformant la destination de ces locaux à usage d'habitation au détriment de 
l'offre de logements sur le marché locatif. 

Cette croissance entraine un assèchement visible de l'offre de logement et corrélativement, on a pu noter une spéculation 
sur le prix du foncier, pour les logements encore disponibles. 

En outre, la proximité de la métropole Bordelaise, ainsi que le fait que certaines de nos communes sont majoritairement 
situées en zone tendue (Arcachon, La Teste de Buch, Gujan-Mestras, Le Teich, Andernos-les-Bains, Arès, Lanton, Lège-Cap 
Ferret), soit qu'elles appartiennent à une zone d'habitation continue de plus de 50.000 habitants soit en raison de leur 
touristicité, est source de tension sur le logement. 

En effet, nos territoires accueillent déjà les habitants qui ne peuvent plus se loger dans ces communes et il en sera de 
même pour l'activité de meublés, dont l'essor obèrera nécessairement nos capacités d'accueil (chaque nouveau meublé 
entrainant mécaniquement le retrait d'un logement du marché de la location à l'année, en raison de sa transformation). 

Pour cibler au plus près les causes de cette pénurie, il y a lieu d'effectuer une première étape de règlementation et 
d'observation d'une durée de 3 ans (durée de ce présent règlement). Ce qui permettra à la Commune, au bénéfice des 
informations collectées, d'adapter avec efficience les critères de délivrance des autorisations préalable de changement 
d'usage en modifiant ce règlement, s'il y a lieu, et surtout de l'adapter en fonction des besoins (nombre de 
biens/personne, quotas, règlement plus restrictif, voire permanent .... ). 

Au regard de l'ensemble de ces éléments, il apparaît nécessaire, de réguler les changements d'usages de locaux 
d'habitation en meublés de tourisme afin de contrôler de manière harmonieuse le développement des locations 
meublées touristiques. 

Cette démarche s'inscrit dans un objectif de lutte contre la pénurie de logement et la hausse des loyers, dont la Cour de 
Justice Européenne a reconnu qu'elles constituaient des objectifs d'intérêt général qui justifient l'encadrement de la 
location des meublés de tourisme (voir en ce sens : CJUE, 22 septembre 2020, affaire C-724/18). 

Au regard de l'intérêt général qu'il y a de préserver un équilibre entre habitats et activités économiques pour maintenir 
la fonction résidentielle dans la commune, et compte tenu de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, il 
apparaît nécessaire de réguler ces changements d'usage de locaux d'habitation par l'instauration de la procédure 
d'autorisation préalable de changement d'usage des locaux d'habitation en meublés de tourisme. 

La Cour de justice de l'Union européenne, a confirmé que ce système s'avère être le plus efficace pour freiner 
immédiatement et le plus efficacement le mouvement de transformation des logements qui crée cette pénurie (décision 
précitée). Mais également, qu'il n'existe pas d'autres moyens à postériori pour inverser ce phénomène. 

Au-delà de la conciliation de son activité touristique d'une part et de l'accès au logement d'autre part et de la préservation 
du parc de logements permanents pour les habitants et les nouveaux arrivants, cette démarche répondra également aux 
objectifs suivants: 

lisibilité accrue de l'ensemble de l'offre d'hébergement globale, 
nécessité de contrôler à minima les flux touristiques dans le cadre du pilotage et du développement de la 
politique de tourisme, 
prévenir un risque pour l'équilibre économique et social de la ville. 

Projet de règlement fixant les conditions de délivrance des autorisations de changement d'usage des locaux 
d'habitation en meublés de tourisme de courte durée 

Ce règlement a pour objet de définir les critères et conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations au regard 
notamment des objectifs de mixité sociale, en fonction notamment des caractéristiques des marchés de locaux 
d'habitation et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements. 
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Selon l'article L.631-7 du CCH, constituent des locaux destinés à l'habitation toutes catégories de logements et leurs 
annexes, y compris les logements-foyer, logements de gardien, chambres de service, logements de fonction, logements 
inclus dans un bail commercial, locaux meublés donnés en location constituant la résidence principale du preneur au sens 
de l'article L.632-1 du même code. 

L'obtention d'une autorisation de changement d'usage serait rendue obligatoire s'il s'agit: 
d'un local à usage d'habitation qui ne constitue pas la résidence principale du loueur et qui fait l'objet de location 
à une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile ; 
d'un local à usage d'habitation qui constitue la résidence principale du loueur et qui fait l'objet de location, à une 
clientèle de passage qui n'y élit pas domicile, plus de 120 jours par an ; 

Seraient dispensés d'autorisation: 
les locaux à usage d'habitation constituant la résidence principale du loueur, loués pour de courtes durées à une 
clientèle qui n'y élit pas domicile (moins de 120 jours par an, sauf obligation professionnelle, raison de santé ou 
cas de force majeure). 

Le projet de règlement figurant en annexe du présent rapport détaille les principes et conditions proposées. 

Synthétiquement, l'autorisation de changement d'usage pourrait être octroyée selon les critères et dans les conditions 
suivantes: 

formulée par le propriétaire personne physique (nu-propriétaire, usufruitier, indivision); 
pour une durée de trois ans ; 
le logement faisant l'objet de la demande doit être décent et répondre aux exigences de l'article R.111-2 du Code 
de la Constriction et de l'Habitation (CCH) ; 
le changement d'usage ne doit pas être interdit par la copropriété dans laquelle se trouve l'immeuble pour 
pouvoir faire l'objet d'une autorisation; 
l'autorisation de changement d'usage ne pourra être accordée pour les logements faisant l'objet d'un 
conventionnement en application de l'article L 821-1 et R 831-1 et suivants du CCH. 

-.. - . . 
Vu la loi n"2014-366 du 24 mars 2014 pour l' Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALU R) et notamment son article 
16; 

Vu la loi n"2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique; 

Vu le décret n" 2023-822 du 25 août 2023 portant application de l'article 232 du code général des impôts; 

Vu le Code général des collectivités locales ; 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.631-7 et suivants; 

Vu le Code du Tourisme et notamment son article L.321-1-1; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29/11/2023 qui instaure sur la Commune de Marcheprime la procédure d'autorisation 
préalable de changement d'usage; 

Considérant qu'en application de l'article L.631-7-1 A du Code de la construction et de l'Habitation, dès lors qu'une 
commune est membre d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme, la délibération fixant les conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d'usage 
est prise par l'organe délibérant de cet établissement; 

Vu les statuts de la COBAN à laquelle appartient la Commune de Marcheprime qui n'est pas compétente en matière de 
Plan Local d'Urbanisme ; 

Considérant qu'il appartient dès lors à l'organe délibérant de la Communes de fixer les conditions dans lesquelles seront 
délivrées les autorisations temporaires de changement d'usage des locaux d'habitation sur notre territoire ; 

Considérant la proximité de la métropole Bordelaise et de communes situées en zones tendues ; 
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Considérant que cette expansion de l'activité de locations saisonnières de logements transforme la destination de ces 
locaux à usage d'habitation au détriment de l'offre de logements sur le marché locatif; 

Considérant que cette situation porte atteinte à la fonction résidentielle sur la Commune par une dégradation des 
conditions d'accès au logement et une exacerbation des tensions sur le marché locatif, au préjudice direct de ses habitants 
dont beaucoup ne parviennent plus à se loger, les nouveaux arrivants étant pareillement découragés par le manque 
d'offre et l'emballement des prix du marché ; 

Considérant la nécessité de réguler les changements d'usages de locaux d'habitation en meublés de tourisme afin de 
contrôler de manière harmonieuse le développement des locations meublées touristiques sur le territoire et y préserver 
la fonction résidentielle, cette démarche s'inscrivant dans un objectif de lutte contre la pénurie de logement et la hausse 
des loyers, dont la Cour de Justice Européenne a reconnu qu'elles constituaient des objectifs d'intérêt général qui 
justifient l'encadrement de la location des meublés de tourisme (voir en ce sens : CIUE, 22 septembre 2020, affaire C­ 
724/18); 

Considérant dès lors l'intérêt public d'un encadrement accru, par la Ville, de l'offre de location de meublés destinés à une 
clientèle touristique, afin de répondre aux objectifs suivants : 

conciliation de son activité touristique d'une part et de l'accès au logement d'autre part, 
préservation du parc de logements permanents pour les habitants et les nouveaux arrivants, 
lisibilité accrue de l'ensemble de l'offre d'hébergement globale; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré le Conseil municipal : 

- DIT avoir pris connaissance du projet de règlement municipal fixant les conditions de délivrance des autorisations 
temporaires de changement d'usage des locaux d'habitation en meublés touristiques tel qu'annexé; 

- APPROUVE ce règlement municipal dans son intégralité à compter du 1 mai 2024 ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toute mesure et à signer tout document nécessaire à 

l'exécution de cette délibération et à la concrétisation du présent dispositif, dont la mise en œuvre relèvera de l'autorité 
communale; 
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
ainsi qu'au Syndicat Intercommunal du Bassin d'Arcachon (SIBA) porteur de cette mutualisation et à la DDTM. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Le secrétaire de séance, 

gnès ASSIBAT-TRILLE 
# -.-- 

Ir; Manuel MARTINEZ 
M 

a8 

Le Maire: 
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et, 
• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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